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Avez-vous mis en place une procédure de recueil des 

signalements des lanceurs d’alerte au sein de votre entreprise ? 

 
À compter du 1er janvier 2018, toutes les entreprises d’un effectif supérieur à 50 salariés 

devront avoir mis en place une procédure écrite de recueil des signalements garantissant la 

confidentialité du lanceur d’alerte et en avoir diffusé l’existence aux salariés de l’entreprise 

ainsi qu’aux collaborateurs extérieurs ou occasionnels. 

C’est un décret n°2017–564 du 19 avril 2017 qui définit le contenu de cette procédure, dans 

le prolongement de la loi SAPIN II sur la transparence, la lutte contre la corruption et la 

modernisation de la vie économique du 9 décembre 2016. 

 

Qu’est-ce qu’un lanceur d’alerte ? 

« Un lanceur d'alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière 

désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d'un 

engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral 

d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, de la loi ou du 

règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l'intérêt général, dont elle a eu 

personnellement connaissance. » (Loi n° 2016–1691, 9 décembre 2016, article 6, JO 10 

décembre). 

Cette personne physique doit en premier lieu signaler l’alerte auprès de son supérieur 

hiérarchique, de son employeur ou du référent désigné par celui-ci. 
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Un recueil des 

signalements des lanceurs 

d’alerte 

C’est à l’entreprise de mettre en place une 

procédure de recueil des signalements des 

lanceurs d’alerte, dont le mode opératoire 

doit être détaillé par écrit et, surtout, porté 

à la connaissance du personnel. 

Plusieurs obligations sont mises à la 

charge des entreprises à l’occasion de 

l’élaboration et la rédaction de cette 

procédure. 

 La désignation d’un référent 

Le signalement effectué par le lanceur 

d’alerte s’opère auprès : 

- de son supérieur hiérarchique direct ou 

indirect ; 

- de son employeur (chefs d’entreprise, 

mandataires sociaux, direction 

générale) ; 

- ou d’un référent qui doit être clairement 

identifié. 

Ce référent peut être extérieur à 

l’entreprise. 

Il doit disposer en toute hypothèse, par son 

positionnement, de la compétence, de 

l’autorité et des moyens suffisants à 

l’exercice de ses missions. 

Il peut s’agir d’une personne physique ou 

d’une personne morale (N+1, N+2, DRH, 

RRH, Cabinet d’audit, Comité d’éthique…). 

Le référent est, dans tous les cas, assujetti 

à une obligation de stricte confidentialité. 

 

 Le contenu de la procédure de 

recueil des signalements 

Il convient à l’entreprise de décrire un mode 

opératoire, détaillé par le décret du 19 avril 

2017. 

La procédure, qui peut résulter de tout 

support juridique (accord d’entreprise, 

charte éthique, code de bonne conduite, 

note interne…) doit ainsi contenir : 

 

- L’identification précise du référent et 

ses coordonnées ; 

- Les modalités de transmission des 

faits, objets du signalement, leur 

nature, les informations et/ou 

documents présentés au soutien du 

signalement ;  

- Les modalités relatives aux échanges 

entre le lanceur d’alerte et le 

destinataire du signalement ; 

- La délivrance sans délai d’un accusé de 

réception du signalement par le référent 

au lanceur d’alerte (forme, contenu) ; 

- La fixation d’un délai « raisonnable et 

prévisible » pour l’examen de la 

recevabilité ainsi que du traitement du 

signalement ; 

- La détermination et l’information sur les 

suites qui seront données au 

signalement ; 

- L’indication des garanties tenant à la 

confidentialité de l’auteur du 

signalement, des faits et des 

éventuelles personnes visées ; 

- La destruction des éléments du dossier 

de signalement dans un délai maximum 

de deux mois après la clôture de 

l’enquête, dans l’hypothèse où aucune 

suite n’y serait donnée ; 

- L’information de l’auteur et des 

personnes visées sur la clôture des 

opérations de recevabilité et de 

vérification et, le cas échéant, la 

destruction du dossier ; 

- Une information sur l’existence d’un 

traitement automatisé des 

signalements après autorisation 

préalable de la CNIL, si ce support est 

utilisé. 
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 Une diffusion de la procédure aux 

collaborateurs de l’entreprise 

Cette procédure devra faire l’objet d’une 

diffusion à l’ensemble du personnel, y 

compris aux collaborateurs extérieurs ou 

occasionnels de l’entreprise, par tout 

moyen, du type notification individuelle, 

affichage, publication, site internet, voie 

électronique. 

 

Une autorisation unique 

préalable n°AU-004 auprès 

de la CNIL 

Une demande d’autorisation auprès de la 

CNIL a été récemment mise à jour par 

délibération du 28 juillet 2017, sous le 

format d’une autorisation unique n°AU-004  

qui encadre les dispositifs d’alertes 

professionnelles, afin d’intégrer les 

dernières dispositions de la loi SAPIN II sur 

les lanceurs d’alerte. 

Une déclaration doit être préalablement 

opérée par l’entreprise auprès de la CNIL à 

l’occasion de la mise en place d’un 

traitement automatisé des signalements. 

 

 La protection du lanceur d’alerte 

Il convient de rappeler qu’aucun salarié ne 

peut être sanctionné ou licencié, ou faire 

l’objet d’une mesure discriminatoire, directe 

ou indirecte, pour avoir opéré un 

signalement dans le cadre de ce dispositif. 

La loi SAPIN II a également prévu qu’en 

cas de rupture du contrat de travail 

consécutive au signalement d’une alerte, le 

salarié est autorisé à saisir le Conseil de 

Prud’hommes en référé. 

Les ordonnances MACRON prévoient en 

outre que le plafonnement des indemnités 

de licenciement ne sera pas appliqué aux 

lanceurs d’alerte qui opéreront le 

signalement d’une infraction pénale 

(crimes et délits). 

Enfin, n’est pas pénalement responsable le 

lanceur d’alerte ayant porté atteinte à un 

secret protégé par la loi, dès lors que la 

divulgation des faits concernés était 

nécessaire et proportionnée à la 

sauvegarde des intérêts en cause 

(exception faite de la violation du secret de 

défense nationale, du secret professionnel 

entre un avocat et son client ainsi que tu 

secret médical). 

 

 Quelles sanctions pour l’entreprise ? 

Toute personne faisant obstacle à la 

transmission d’une alerte, de quelque 

façon que ce soit, est passible d’un an 

d’emprisonnement et de 15.000 € 

d’amende. 

 

Il appartient aux entreprises de vérifier sans 

tarder que les éventuels dispositifs d’alerte 

existants sont conformes à ces dernières 

obligations ou, à défaut, de se doter d’un 

dispositif qui réponde aux exigences du 

décret, applicables à compter du 1er janvier 

2018. 

Cette obligation est à coupler, pour les 

sociétés de plus de 500 salariés et les 

sociétés appartenant à un Groupe de plus 

de 500 salariés dont la société-mère est 

française, réalisant un chiffre d’affaires 

supérieur à 100 millions d’euros, avec la 

mise en place d’un dispositif d’alertes 

internes recueillant les signalements 

d’employés et relatif à l’existence de 

conduites non conformes en matière de 

corruption ou de trafic d’influence, en 

vigueur depuis le 1er juin 2017, impliquant 

notamment : 

- l’intégration d’un code de conduite dans 

le règlement intérieur 

- l’institution d’un régime de sanction 

disciplinaire en cas de violation du code  

- la mise en place d’un recueil des alertes  

- une formation adaptée au personnel 

exposé aux risques de corruption ou de 

trafic d’influence. 

https://www.cnil.fr/fr/declaration/au-004-dispositif-dalertes-professionnelles
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Nous restons à votre disposition pour refaire le point sur ces nouvelles exigences et 

vous accompagner dans la finalisation d’une procédure de recueil des signalements. 

 

                     

Anne-Laure Mary Cantin 
a-lmary-cantin@racine.eu 

 
 

Charles Philip 
cphilip@racine.eu 
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